Le traité sur l’Union européenne 

Le traité de Maastricht est signé le 7 février 1992 et entre en vigueur le 1er novembre 1993. Il institue une Union européenne entre les douze Etats membres (quinze à partir du 1er janvier 1995). Certaines dispositions nécessitent des adaptations constitutionnelles dans certains pays membres : Allemagne, Belgique, Espagne, France, Irlande, Luxembourg, Portugal.

Il donne le coup d’envoi de l’Union économique et monétaire (UEM), étend les pouvoirs du Parlement européen, crée une citoyenneté européenne et renforce l’activité intergouvernementale (politique étrangère et de sécurité commune, coopération dans les affaires judiciaires et de sécurité interne).

Le concept d’Union européenne s’articule autour de trois piliers : les communautés européennes, la coopération en matière de politique étrangère et de sécurité, la coopération en matière d’affaires intérieures et de justice.

UNE CITOYENNETE EUROPEENNE

Le traité reconnaît la citoyenneté européenne à toute personne ayant la nationalité d'un Etat membre de l'Union. La citoyenneté européenne est donc conditionnée par la citoyenneté nationale mais elle donne de nouveaux droits:
- le droit de circuler et de résider librement dans les pays de la Communauté;
- la protection à l'étranger de la part des ambassades et des consulats de n'importe quel Etat membre;
- le droit de voter et d'être élu dans l'Etat où l'on réside pour les élections européennes et municipales sous certaines conditions;
- le droit de pétition devant le Parlement européen;
- le droit de déposer auprès du Médiateur européen une plainte concernant un mauvais fonctionnement de l'administration communautaire.
Le traité sur l’Union européenne 

Le traité de Maastricht est signé le 7 février 1992 et entre en vigueur le 1er novembre 1993. Il institue une Union européenne entre les douze Etats membres (quinze à partir du 1er janvier 1995). Certaines dispositions nécessitent des adaptations constitutionnelles dans certains pays membres : Allemagne, Belgique, Espagne, France, Irlande, Luxembourg, Portugal.

Il donne le coup d’envoi de l’Union économique et monétaire (UEM), étend les pouvoirs du Parlement européen, crée une citoyenneté européenne et renforce l’activité intergouvernementale (politique étrangère et de sécurité commune, coopération dans les affaires judiciaires et de sécurité interne).

Le concept d’Union européenne s’articule autour de trois piliers : les communautés européennes, la coopération en matière de politique étrangère et de sécurité, la coopération en matière d’affaires intérieures et de justice.

UNE CITOYENNETE EUROPEENNE

Le traité reconnaît la citoyenneté européenne à toute personne ayant la nationalité d'un Etat membre de l'Union. La citoyenneté européenne est donc conditionnée par la citoyenneté nationale mais elle donne de nouveaux droits:
- le droit de circuler et de résider librement dans les pays de la Communauté;
- la protection à l'étranger de la part des ambassades et des consulats de n'importe quel Etat membre;
- le droit de voter et d'être élu dans l'Etat où l'on réside pour les élections européennes et municipales sous certaines conditions;
- le droit de pétition devant le Parlement européen;
- le droit de déposer auprès du Médiateur européen une plainte concernant un mauvais fonctionnement de l'administration communautaire.

